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TICAD 9 : Les contributions du Japon à destination de l'Afrique

Développement des bases pour une croissance durable menée par le 
secteur privé

Environnement, renforcement de la résilience face aux catastrophes

Éducation, renforcement des capacités et développement des ressources
humaines centrés sur les jeunes et les femmes

Initiatives de santé incluant la lutte contre les maladies infectieuses, une 
meilleure réponse aux crises sanitaires, la promotion de la Couverture sanitaire 
universelle (CSU), etc.

Promotion de la démocratie, de la bonne gouvernance et de l'État de droit

Prévention des conflits et consolidation de la paix menées par l'Afrique

Renforcement des bases communautaires et promotion des Femmes, paix 
et sécurité (FPS)

Sous le thème « Co-création de solutions innovantes », le Japon collaborera avec l'Afrique pour 
créer ensemble des solutions aux défis auxquels fait face le continent, en tirant parti de la 
technologie et de l'expertise japonaises.

Diversification économique par le renforcement de l'écosystème industriel

Renforcer l'intégration régionale et la connectivité intrarégionale et 
extrarégionale



 Utilisation de la technologie et de l'expertise des entreprises japonaises, promotion de la mobilisation de fonds privés
• Dans les domaines de l'agriculture, de la santé et d'autres secteurs, en collaboration avec les organisations internationales : mettre en œuvre environ 50 

projets aboutissant à des solutions innovantes en utilisant la technologie et l'expertise des entreprises japonaises.
• Soutenir le développement du secteur privé africain par le biais d'une coopération financière de 5.5 milliards USD maximum avec la Banque africaine de 

développement (BAD) (Initiative conjointe pour le développement du secteur privé en Afrique (EPSA)). Mettre en oeuvre le soutien au secteur privé en 
partenariat avec la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, et la Société financière internationale. 

• Mobiliser des investissements d'impact de 1,5 milliard USD, notamment par les investissements de la JICA dans les fonds de start-ups et environnementaux 
africains. Renforcer l'écosystème d'investissement d'impact en Afrique en partenariat avec les institutions de réseaux en promouvant l'investissement 
d'impact.

• Apporter un soutien financier aux activités des entreprises japonaises en Afrique en utilisant les cadres de coopération entre l'Assurance-crédit du Japon 
(NEXI) et l'Agence d'assurance pour le commerce et l'investissement en Afrique (ATIDI), la BAD entre autres institutions financières internationales, ainsi 
que le soutien de la Banque japonaise pour la coopération internationale (JBIC).

• Collaboration des entreprises japonaises avec les start-ups locales par le biais de fonds de capital-risque locaux (Initiative de co-création industrielle Japon-
Afrique).

• Favoriser l'expansion des start-ups japonaises et des entreprises de taille moyenne par le soutien aux études de faisabilité, projets de démonstration et 
investissements des entreprises japonaises, notamment les start-ups.

 Amélioration des capacités des autorités budgétaires et financières, renforcement institutionnel et de la gouvernance
• Former de 200 personnes spécialisées dans la gestion de la dette pour assurer le financement du développement durable. Mettre en œuvre une 

coopération technique pour le renforcement des capacités des pays débiteurs par le biais de contributions aux fonds fiduciaires du Fonds monétaire 
international (FMI), de la Banque mondiale et de la BAD. Mettre en œuvre d’une coopération technique pour les autorités financières des pays émergents.

• Réduire le fardeau de la dette et renforcer la mobilisation des fonds par l'amélioration des notations de crédit nationaux, en partenariat avec le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) et d'autres organisations.

• Afin de promouvoir la mobilisation des ressources intérieures, renforcer l’assistance technique par des contributions aux fonds fiduciaires d'organisations 
internationales, et par la contribution au lancement d'une conférence sur la mobilisation des ressources intérieures, à laquelle participent des organisations 
internationales et des experts fiscaux de divers pays.

• Former 300 personnes des autorités fiscales nationales. Promouvoir la bonne gouvernance par la lutte contre la finance illicite et les crimes fiscaux.
• Renforcer les capacités de contrôles douaniers grâce aux informations satellitaires en coopération avec l'Organisation mondiale des douanes (OMD).
• Promouvoir la diversification et le renforcement de l'économie par le soutien aux start-ups en Afrique en utilisant l'aide non-remboursable pour la 

promotion de la mobilisation de fonds privés.
• Promouvoir le commerce et l'investissement par les missions conjointes public-privé pour la promotion du commerce et de l'investissement en Afrique. 

Améliorer l'environnement des affaires par les accords d'investissement et les comités bilatéraux d'amélioration de l'environnement des affaires.
 Amélioration de l'environnement des affaires
• Soutenir la création d'emplois pour les jeunes et le développement des ressources humaines par la connexion aux écosystèmes de start-ups en partenariat 

avec les centres universitaires locaux. Renforcer de l'industrie technologique par les centres de start-ups en partenariat avec le PNUD.
• Soutenir le développement des industries de base et l'expansion de la production des entreprises japonaises par le développement des ressources humaines 

industrielles dans le Dialogue sur les politiques industrielles.
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TICAD 9 : Les contributions du Japon à destination de l'Afrique - Économie
Le Japon aspire à réaliser une Afrique prospère et intégrée, basée sur une croissance inclusive et un développement durable, en promouvant la 
mobilisation de fonds privés, le renforcement de l'intégration régionale et de la connectivité intra et extra-africaine, ainsi que le renforcement de 
l'écosystème industriel par l'innovation et le développement des ressources humaines.



 Développement des ressources humaines
• Former 300 000 personnes au cours des trois prochaines années dans un large éventail de domaines incluant l'industrie, la santé et les soins médicaux, 

l'éducation, l'agriculture, la justice et l'administration.
• Contribuer au développement des ressources humaines dans le domaine spatial et promouvoir la co-création entre les entreprises privées et l'Afrique 

dans le secteur spatial.
• Contribuer au développement d'entrepreneurs par la collaboration avec les universités en utilisant le Fonds pour les politiques de développement et le 

développement des ressources humaines (PHRDG) de la BAD.
 Renforcement de la sécurité alimentaire, soutien à une agriculture, élevage et pêche durables
• Construire un système alimentaire résilient par l'Initiative africaine de sécurité alimentaire dans l'agriculture, l'élevage et la pêche, en favorisant 

notamment la production alimentaire pour 250 millions de personnes, en contribuant à une amélioration sur le plan nutritionnel de 92 000 personnes, 
en formant chaque année 50 000 spécialistes de la riziculture, en améliorant les revenus de 120 000 petits exploitants agricoles. 

• Créer un nouveau cadre de soutien destiné au Sud global dans le fonds fiduciaire de la Banque mondiale et contribuer à l'amélioration de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition par le soutien au cofinancement entre la JICA et la Banque mondiale. 3
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 Renforcement de la connectivité intra et extra-africaine, promotion de la mise en œuvre de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf)
• Lancer un groupe de travail industrie-université-gouvernement sur le renforcement du partenariat économique entre le Japon et l'Afrique, coopération 

pour renforcer l'efficacité de la ZLECAf.
• Former les formateurs (maîtres formateurs) pour dispenser des formations en coopération avec l'OMD et d'autres organisations. Également, utiliser des 

formateurs déjà formés et du personnel spécialisé dans les procédures frontalières intérieures (OSBP) pour mettre en œuvre des formations destinées à 
un total de 9 000 personnes des services douaniers et organismes connexes, ainsi que des entreprises privées. 

• Promouvoir l'Initiative de la sphère économique de l'océan Indien-Afrique. Promouvoir les activités commerciales bidirectionnelles avec les pays africains, 
en collaboration également avec des pays tiers extrarégionaux. 

• Lancement de l’Initiative de co-création à l'échelle régionale pour un agenda commun pour le développement du corridor de Nacala, soutenir le 
développement des infrastructures et de l'industrie, notamment en consolidant la chaîne d'approvisionnement en ressources minérales.

• Créer un programme de développement des ressources humaines dans le domaine de la navigation maritime.
• Soutenir le développement du réseau électrique international africain (Africa Power Pool), favoriser la formation de 250 personnes dans les domaines 

de l'exploitation du réseau électrique et de la gestion du marché. 
• Mettre en œuvre 10 plans directeurs de planification urbaine et de transport urbain en Afrique.
 Renforcement de la chaîne d'approvisionnement en ressources minérales
• Renforcer la coopération pour le soutien au développement minier durable par le réseau KIZUNA des ressources.
• Apporter une coopération technique pour le renforcement et la diversification de la chaîne de valeur des minéraux critiques pour la transition 

énergétique dans la région d'Afrique australe, contribuer à la promotion d'une chaîne d'approvisionnement minière responsable au sein de la 
Communauté de développement d'Afrique australe (SADC). 

• Par le partenariat pour le Renforcement de chaînes d'approvisionnement résilientes et inclusives (RISE), apporter un soutien pour que les pays en 
développement jouent un rôle plus important non seulement en amont (développement minier) mais aussi en milieu de chaîne (raffinage et traitement 
des minéraux) et en aval (fabrication et assemblage de composants) dans la chaîne d'approvisionnement des produits liés à l'énergie propre.
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• Promouvoir le développement industriel durable par la présentation des technologies d'excellence du Japon via la Plateforme de promotion des 
technologies durables (STePP) de l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), ainsi que par la mise en œuvre de 
séminaires sur le commerce et l’investissement, et de réunions d'affaires en Afrique.

• Soutenir les entreprises japonaises pour favoriser l'identification et le jumelage avec des entreprises partenaires locales. Également, renforcer la 
collaboration avec les institutions spécialisées pour la création d'activités commerciales dans de nouveaux domaines, et intensifier le soutien à la 
structuration des activités africaines des entreprises japonaises (JETRO).



• Soutenir le développement de l'agriculture et d'autres secteurs des pays africains par la participation desdits pays à GREEN×EXPO 2027 (Exposition 
internationale d'horticulture 2027). 

• Contribuer à l'amélioration de la productivité, à la réduction de l'impact environnemental, au développement des ressources humaines et à l'amélioration 
des revenus dans les secteurs agricole et alimentaire par le développement des activités des entreprises japonaises.

• Soutenir la mise en place de chaînes d'approvisionnement durables, l'amélioration de la productivité et la construction de systèmes alimentaires régionaux 
pour le développement local grâce à la collaboration avec les entreprises privées, en partenariat avec le Fonds international de développement agricole 
(FIDA) et le Programme alimentaire mondial des Nations Unies (PAM).

• Soutenir le développement des ressources humaines pour la promotion de l'utilisation durable des ressources halieutiques.
• Contribuer au renforcement de la productivité agricole en utilisant des technologies avancées (plateformes TIC agricoles, technologies de séchage 

alimentaire, équipements d'inspection de haute qualité, etc.).
 Mobilisation de fonds pour la transition verte et les besoins d‘adaptation
• Promouvoir les investissements public-privé contribuant à la transition vers la décarbonation régionale et au développement durable par l’expansion de 

la mise en œuvre du mécanisme de crédit conjoint (JCM) et le soutien des institutions financières publiques, notamment la Banque japonaise pour la 
coopération internationale (JBIC).

• Promouvoir l'économie circulaire par la diffusion de la bioéconomie, des biocarburants, etc., en utilisant les technologies japonaises.
• Soutenir la réalisation de la transition énergétique vers la décarbonation sous diverses voies.
• Apporter un soutien indirect à la promotion de la mobilisation de fonds pour les activités d'adaptation au changement climatique par le biais d’une 

collaboration entre les entreprises japonaises et le Fonds vert pour le climat (GCF).
• Soutenir le développement de taxonomies financières pour l'introduction du financement durable.
• Promouvoir l'adaptation des pays africains au changement climatique par l'Initiative d'adaptation TICAD, notamment par le renforcement du soutien aux 

enjeux importants du développement économique, social et urbain, ainsi que par le soutien à la construction de mécanismes de liaison de données utilisant 
les technologies DX, et par la promotion de la mobilisation de fonds en partenariat avec le GCF, l'Initiative pour les forêts d'Afrique centrale (CAFI), la BAD et 
le secteur privé.

 Développement des ressources humaines industrielles, infrastructurelles et de propriété intellectuelle
• Avec l'Initiative ABE 4.0, former 3 000 personnes spécialisées dans l'industrie en 6 ans, diffuser l'approche Kaizen à 3 000 entreprises locales, créer un 

programme de formation de personnel de liaison pour la co-création entre le Japon et l'Afrique « TOMONI Africa ». 
• À travers le Project NINJA, apporter un soutien à 460 start-ups africaines, et par l'Initiative africaine Kaizen (AKI) et NINJA, soutenir la formation de 45 

000 personnes spécialisées dans l'industrie. 
• Promouvoir le développement de personnel spécialisé dans les infrastructures qui serviront de pont entre le Japon et l'Afrique à moyen et long terme, en 

partenariat avec l'Association japonaise pour le développement des infrastructures en Afrique.
• Contribuer au développement des ressources humaines en propriété intellectuelle en Afrique par des contributions à l'Organisation mondiale de la 

propriété intellectuelle (OMPI).
 DX, IA
• Promouvoir l'utilisation des technologies numériques et améliorer l'efficacité et la commodité de la fourniture de services publics, par le développement 

des infrastructures de communication, la promotion de l'utilisation de solutions numériques et la promotion de l'introduction d'infrastructures 
publiques numériques destinées à l'Afrique.

• Dans le cadre de la promotion de la plateformisation du Centre d'excellence africain pour la recherche fondamentale en IA, former 500 spécialistes de l'IA 
et collaborer avec les parties prenantes pour viser une expansion supplémentaire.

• Promouvoir l'Initiative de développement des ressources humaines en IA et science des données et de croissance économique africaine.
• Mettre en œuvre des initiatives d'amélioration de la gouvernance de l'IA, notamment par l'organisation de séminaires destinés à l'Afrique et par la 

promotion de la diffusion du processus d'IA de Hiroshima.
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TICAD 9 : Les contributions du Japon à destination de l'Afrique - Société
Le Japon aspire à réaliser un environnement de vie de qualité qui valorise chaque individu, en particulier les jeunes et les femmes, et à résoudre les 
problèmes sociaux par la promotion de la CSU, la promotion de l'éducation et du développement des ressources humaines, l'environnement et le 
renforcement de la résilience face aux catastrophes.

 Promotion de la CSU, renforcement de l'écosystème de santé en Afrique
• Lancement d'un ensemble de politiques « Paquet de promotion des investissements en santé africaine » comprenant trois piliers : renforcement de 

la cohérence des politiques sanitaires, mobilisation des ressources intérieures et développement industriel, et renforcement des capacités de 
réponse aux crises sanitaires, grâce notamment à l'ajout de la « santé » aux domaines stratégiques de l’Initiative de co-création pour un agenda 
commun, pour promouvoir les investissements à long terme dans l'écosystème du secteur de la santé qui maximise le potentiel de l'Afrique.

• Établir des systèmes de santé résilients et durables, y compris par le financement de la santé de chaque pays, par le biais du Centre de 
connaissances CSU qui collecte et partage les connaissances sur le financement de la santé et forme les ressources humaines des autorités 
financières et sanitaires des pays en développement, et par la collaboration avec des organisations internationales telles que le Fonds mondial.

• Former 35 000 professionnels de santé. Développer et élargir les services de santé à 1,5 million de personnes par an.
• Promouvoir le soutien au développement d'entreprises médicales et de santé numérique locales africaines par le programme accélérateur Home 

Grown Solutions, en collaboration entre la JICA et l'Agence de développement de l'Union africaine (UA), et créer 11 700 nouveaux emplois. 
• Promouvoir la Conception pour la santé africaine de manière intégrée avec la Stratégie mondiale de santé pour renforcer le développement des 

ressources humaines et les bases industrielles et sociales du secteur de la santé en soutenant les activités des entreprises japonaises.
• Contribuer à la résolution des problèmes sanitaires en Afrique par la promotion de l'Initiative d'investissement d'impact pour la santé mondiale 

(Triple I).
• Favoriser le renforcement des capacités de détection précoce du cancer du sein en Afrique par l'utilisation des technologies et produits japonais.
• Promouvoir la diffusion du Carnet de santé mère-enfant et de l'utilisation des technologies numériques en santé maternelle et infantile. Soutenir 

les activités liées à la santé sexuelle et reproductive (SSR) pour rendre la grossesse et l'accouchement sûrs et désirés.
• Améliorer la croissance nutritionnelle des enfants par la promotion de l'introduction de l'éducation alimentaire japonaise. Améliorer les services de 

nutrition et de santé, y compris les repas scolaires, avec le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) et le PAM.
 Lutte contre les maladies infectieuses, réponse aux crises sanitaires
• Former 11 000 professionnels de la médecine et de la recherche sur les maladies infectieuses grâce à la collaboration entre les centres de 

recherche japonais et les centres de recherche africains tels que les Centres africains de contrôle et de prévention des maladies (CDC).
• Renforcer la vaccination de routine par une contribution de jusqu'à 550 millions USD sur les cinq prochaines années (y compris les fonds reportés 

de COVAX) à l'Alliance du vaccin Gavi. Soutenir l'Accélérateur de fabrication de vaccins africains (AVMA) par Gavi. 
• Contribuer à la recherche et au développement de médicaments pour les maladies tropicales négligées (MTN) en Afrique par une contribution 

maximale de 200 millions USD au Fonds mondial pour les technologies innovantes en santé (GHIT) (2023 à 2027).
• Soutenir la recherche et le développement des vaccins par une contribution à la Coalition pour les innovations en matière de préparation aux 

épidémies (CEPI) à hauteur de 300 millions USD sur 5 ans.
• Soutenir la fourniture de services de santé, y compris la lutte contre les maladies infectieuses, par l’intermédiaire d’organisations internationales 

telles que l'Organisation mondiale de la santé (OMS), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et la Fédération internationale du 
planning familial (IPPF).

• Contribuer à la lutte contre les trois grandes maladies infectieuses dans les pays africains en collaborant avec le Fonds mondial et d'autres 
organisations.
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• Soutenir l’approvisionnement rapide et peu coûteux de médicaments de haute qualité ainsi que d'équipements d'oxygène médical pour nourrissons
en Afrique grâce à des contributions à Unitaid. 

• Contribuer au renforcement des capacités de détection et de surveillance des zoonoses en Afrique.
• Améliorer les services d'approvisionnement en eau par l'échange mutuel de 3 000 personnes sous la plateforme de co-création et d'innovation des 

acteurs des services d'eau.
• Installer des toilettes biodégradables et sans eau à circulation fermée dans 80 000 ménages en utilisant des produits fabriqués à partir de déchets 

plastiques.

 Soutien à l'éducation de base, amélioration de l'accès à l'éducation
• Participer à l'amélioration de l'apprentissage de 10 millions d'enfants par le projet École pour tous et d'autres initiatives.
• Participer à l'amélioration de l'accès à une éducation de base de qualité grâce au Partenariat mondial pour l'éducation (GPE).
• Garantir des opportunités d'apprentissage pour les enfants affectés par les conflits et le changement climatique avec le Fonds L'éducation ne peut 

attendre (ECW).
• Améliorer l'accès à l'éducation primaire en utilisant l'investissement d'impact en collaboration avec le Fonds pour les résultats éducatifs.
• Promouvoir la résolution des défis éducatifs africains avec des contenus éducatifs en utilisant le cadre de déploiement international de l'éducation 

japonaise (EDU-Port Nippon).
 Amélioration de l'éducation utilisant la DX
• Soutenir le développement professionnel des enseignants grâce à l'application de réseau d'apprentissage dans les zones affectées par les conflits.
• Participer à l'autonomisation des femmes enseignantes et des femmes dirigeantes d'écoles en situation de crise par le biais de l'apprentissage mobile 

intégré de l'Université virtuelle et électronique panafricaine (PAVEU).
• Soutenir le déploiement en Afrique des méthodes d'éducation numérique ayant fait leurs preuves en Asie du Sud-Est et améliorer des défis éducatifs 

de chaque pays.
 Développement de ressources humaines de haut niveau, promotion des échanges d'étudiants, coopération scientifique et technologique
• Promouvoir le développement de 150 000 ressources humaines de haut niveau, de l'éducation et de la recherche conjointes avec 10 pays avec le 

réseau universitaire de centres Japon-Afrique.
• Promouvoir des échanges d'étudiants avec assurance qualité, centrés sur la coopération universitaire Japon-Afrique au niveau de l'enseignement 

supérieur avec le projet de renforcement de la capacité mondiale des universités, et le projet de renforcement des fonctions de réseau overseas pour 
la promotion des études au Japon.

• Formation de 900 personnes dirigeant les institutions administratives ainsi que des personnes ayant une grande affinité ou une connaissance du 
Japon par le partage de l'expérience de développement du Japon (JICA Chair) ainsi que d'autres initiatives.

• Nouvelle mise en œuvre d'un programme d'échanges de promotion de la compréhension mutuelle de plusieurs centaines de personnes ciblant 
notamment les jeunes (en particulier les lycéens et étudiants universitaires) qui constituent la base du renforcement à long terme des relations 
économiques et commerciales entre le Japon et l'Afrique.

• Renforcement des capacités de 75 jeunes femmes dirigeantes de 54 pays par le Programme de bourses pour les jeunes femmes dirigeantes africaines
et renforcement de l'influence et du leadership des femmes à travers tout le continent.

• Promotion des échanges humains dans le domaine scientifique et technologique par l'organisation de la Conférence d'échanges universitaires Japon-
Afrique et par l'invitation de personnes liées à la science et à la technologie africaines, ainsi que de chercheurs étrangers par le programme Sakura 
Science, entre autres initiatives.

• Promouvoir la coopération de recherche dans le domaine scientifique et technologique par le Programme de partenariat scientifique et technologique 
pour le développement durable (SATREPS), le Programme de recherche collaborative stratégique internationale (SICORP) incluant l’Africa-Japan 
Collaborative Research (AJ-CORE), et le projet de création de bases de recherche sur les maladies infectieuses émergentes et ré-émergentes.
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 Promotion des échanges culturels et sportifs ainsi que de l'inclusion des personnes handicapées
• Soutenir l'enseignement de la langue japonaise en dépêchant des experts de l’enseignement de la langue japonaise, et en organisant des conférences et 

des formations pour les professeurs de japonais africains.
• Promouvoir des échanges culturels entre le Japon et l'Afrique grâce à la projection et la diffusion en ligne de films japonais, à l'envoi d'artistes du Japon, 

etc.
• Soutenir l'organisation de compétitions sportives ainsi que la consolidation de la paix par le biais d’activités sportives avec le projet « Sport et 

développement » de la JICA. 
• Avec Sport for Tomorrow, permettre à des athlètes ne pouvant bénéficier d’un environnement d’entrainement convenable en raison de conflits, entre 

autres, de participer à des stages d'entraînement et à des formations au Japon, dans le but de à participer à des compétitions sportives internationales.
• Promouvoir l'inclusion des personnes handicapées en intégrant les perspectives d'accessibilité et de participation de celles-ci pour réaliser une société 

qui vit avec elles, en rendant le handicap transversal en Afrique.
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 Gestion des déchets, protection de l'environnement
• Soutenir le développement des infrastructures de gestion des déchets en collaboration avec la Banque mondiale à travers la création de fonds et par des 

contributions au Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat).
• Dans le cadre de la Plateforme africaine des villes propres (ACCP), étendue à 209 villes dans 47 pays, promouvoir la décarbonation et le recyclage dans le 

secteur des déchets. Mettre en œuvre des projets de coopération technique, incluant l'amélioration des services de santé publique, la gestion des 
déchets pour 35 millions de personnes, le soutien à la formation de 1 000 spécialistes de la gestion environnementale, et l'élaboration de plans 
directeurs dans 15 villes de 12 pays d'ici 2028. Cela contribue également à l'Initiative MARINE qui promeut des mesures efficaces contre les déchets 
plastiques marins à l'échelle mondiale. 

• Réduire les sources de pollution marine par le renforcement des capacités de collecte et de traitement des déchets d'équipements de pêche dans 4 pays 
de l'océan Indien.

• Favoriser le renforcement des capacités pour la réduction de la pollution plastique.
• Promouvoir la coopération pour la lutte contre la pollution atmosphérique en Afrique par la présentation d'exemples projets similaires déployés en Asie, 

ainsi que l'introduction des technologies environnementales japonaises.
• Soutenir la prévention de la déforestation et de la dégradation. Favoriser le renforcement de la lutte contre l'exploitation illégale et ainsi que gestion et 

restauration des forêts et leur gestion, mais aussi encourager la pratique de la gestion forestière en harmonie avec la production alimentaire en 
contribuant à l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et à l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT).

 Prévention des catastrophes
• Mise en œuvre du soutien à la prévention des catastrophes liées à l'eau, incluant la construction de systèmes d'alerte précoce aux inondations, tenant 

compte des impacts du changement climatique par les activités de recherche du Centre international de gestion des risques liés aux catastrophes d'eau 
(ICHARM).

• Mettre en place un soutien au renforcement de la résilience face aux catastrophes liées à l'eau et aux sécheresses dans le contexte du changement 
climatique, en fournissant des informations sur les risques de catastrophes liées à l'eau, l'évaluation des risques, ainsi que des informations multi-risques
utilisant l'IA. 

• Favoriser l'amélioration de la résilience des communautés locales par la mise en œuvre de stratégies avancées de gestion des ressources naturelles, en 
utilisant les technologies de surveillance satellitaire, le renforcement de la réponse aux catastrophes, et l'optimisation de la gestion des ressources en eau.

• Favoriser l'amélioration des capacités de prévention des catastrophes pour renforcer la résilience de la société face aux catastrophes en coordination 
avec le PNUD, le Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets (UNOPS) et le Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques 
de catastrophe (UNDRR). 

• Soutenir la lutte contre les inondations et la gestion des ressources en eau par le PHRDG. 
• Renforcer la résilience face aux catastrophes pour le patrimoine mondial et l'ensemble des communautés locales en coopération avec l'Organisation des 

Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO).

Environnement, 
renforcement 
de la résilience 
face aux 
catastrophes

Éducation, 
renforcement des 
capacités et 
développement 
des ressources 
humaines centré 
sur les jeunes et 
les femmes



Le Japon aspire à réaliser une Afrique pacifique et stable basée sur la sécurité humaine par la promotion de la démocratie, de la bonne 
gouvernance et de l'État de droit, le renforcement des initiatives africaines de prévention des conflits et de consolidation de la paix, et le 
renforcement des bases communautaires par la promotion des FPS, etc.

• Soutenir les efforts africains de médiation et de prévention des conflits en renforçant les capacités du personnel de maintien de la paix dans les centres de 
formation africains et le soutien à l'UA et aux autres organisations régionales.

• Soutenir la Mission de stabilisation de soutien à la Somalie de l'UA (AUSSOM) en contribuant à l'UA.
• Renforcer les initiatives contre la gestion des frontières et la criminalité transnationale organisée en partenariat avec le PNUD, l'ONUDC et d'autres 

organisations pour répondre aux situations régionales complexes dans la Corne de l'Afrique, la région du Sahel et d'autres régions.
• Renforcer les capacités de sécurité maritime par la fourniture d'équipements et de formations.
• Renforcer la surveillance frontalière et les mesures contre l'immigration clandestine en utilisant les technologies numériques. Promouvoir la coopération 

régionale dans les activités de surveillance frontalière dans 7 pays d'Afrique de l'Est.
• Soutenir le développement institutionnel et le développement des ressources humaines des pays africains par en contribuant au Fonds pour la consolidation 

de la paix des Nations Unies et au Programme de partenariat triangulaire des Nations Unies.
• Partager des connaissances dans plus de 5 pays en établissant une plateforme africaine de lutte antimines. Soutenir les mesures contre les mines et les 

munitions non explosées en fournissant des équipements et en apportant une coopération technique. 
• Améliorer la capacité de production de prothèses et orthèses par imprimante 3D pour le soutien aux victimes de mines en Afrique.
• Former le personnel de consolidation de la paix composé de femmes et de jeunes dans la Corne de l'Afrique en partenariat avec l'IGAD.

• Participer au renforcement de la démocratie par la mise en œuvre du soutien électoral en partenariat avec le PNUD et d'autres organisations. Promotion de 
la réalisation d'élections transparentes et équitables par l'introduction de systèmes de gestion électorale numérique. 

• Favoriser l'amélioration des capacités policières africaines par le soutien à la police de proximité tel que le système de koban japonais et par diverses 
formations sur les mesures de lutte contre la criminalité et la gestion organisationnelle.

• Favoriser le renforcement des systèmes et capacités pour traiter efficacement les crimes financiers et la finance illicite et à la construction de réseaux par 
des formations.

• Favoriser le développement des ressources humaines pour le renforcement des fonctions de règlement privé des conflits par la médiation et l'arbitrage, 
ainsi que le développement des ressources humaines pour le renforcement des fonctions judiciaires, en vue de promouvoir l'État de droit grâce à 
l'amélioration de la fiabilité des tribunaux et de l'accès à la justice.

• Soutenir la réhabilitation et la prévention de la récidive des mineurs délinquants et des jeunes criminels par la participation des résidents de la 
communauté, en utilisant comme modèle le système japonais d'agents de probation. 

• Favoriser l'expansion des services administratifs par le renforcement des capacités des administrations locales et participer à la construction de la confiance 
entre le gouvernement et les résidents.
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Renforcement 
des bases 
communautai
res et 
promotion 
des FPS

• Renforcer les bases communautaires par l'expansion des volontaires nationaux qui contribuent aux activités socio-économiques de leur pays. Intensifier la 
participation des jeunes et des femmes aux sports, et promouvoir l'implication des jeunes et des femmes comme acteurs de la paix et du développement.

• Promouvoir un retour volontaire des réfugiés et des personnes déplacées et soutenir la coexistence pacifique entre les réfugiés, les personnes déplacées et 
les communautés d'accueil par le nexus humanitaire-développement-paix (nexus HDP).

• Promouvoir les FPS par la formation de dirigeantes, le soutien à l'amélioration des moyens de subsistance des femmes, la promotion de la participation des 
femmes dans les communautés, la formation de 500 personnes dans les domaines médical et administratif pour la prévention de la violence basée sur le 
genre (VBG) et la protection et la sécurité des survivantes de VBG.

Prévention 
des conflits 
et 
consolidatio
n de la paix 
menées par 
l'Afrique

Promotion 
de la 
démocratie, 
de la bonne 
gouvernance 
et de l'État 
de droit


